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Financement de l'accompagnement en transport scolaire en milieu rural
Question écrite n° 17048

Texte de la question

M. Thomas Ménagé attire l'attention de Mme la ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation
sur l'absence de cadre national relatif au financement de l'accompagnement des plus jeunes élèves dans les
transports scolaires réguliers. En application de l'article L. 3111-7 du code des transports, issu de l'article 15 de
la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, la région a la
responsabilité de l'organisation et du fonctionnement des transports scolaires. L'article L. 3111-9 du même code
lui permet de confier par convention tout ou partie de cette organisation à des autorités organisatrices de second
rang, telles que les communes, les établissements publics de coopération intercommunale ou les syndicats
intercommunaux. Or si aucune disposition réglementaire n'impose la présence d'un accompagnateur lors des
transports scolaires réguliers des élèves de maternelle, de nombreux règlements régionaux subordonnent
néanmoins la prise en charge de ces enfants à la présence effective d'un tel accompagnateur, sans en assurer
le financement. La charge correspondante pèse alors intégralement sur les communes et les syndicats
intercommunaux, singulièrement dans les territoires ruraux où le ramassage scolaire demeure indispensable à
la scolarisation des plus jeunes. Cette situation soulève une difficulté de sécurité réelle. Des enfants âgés
parfois de trois ans empruntent quotidiennement ces circuits : la montée et la descente du véhicule, l'attache
des ceintures et la surveillance durant le trajet ne sauraient relever des seules attributions du conducteur, lequel
ne peut, sans compromettre la sécurité, cumuler la conduite et l'encadrement. Elle soulève en outre une
difficulté juridique : en dépit de l'absence d'obligation réglementaire, la jurisprudence administrative n'hésite pas
à engager la responsabilité des autorités organisatrices et des communes en cas de défaut de surveillance des
enfants transportés. Les collectivités les plus modestes supportent ainsi simultanément le coût du dispositif et le
risque contentieux, sans cadre ni soutien financier dédié. En conséquence, il lui demande si le Gouvernement
entend clarifier le cadre réglementaire applicable à l'accompagnement des élèves de maternelle dans les
transports scolaires et, le cas échéant, instaurer un mécanisme de financement ou de compensation permettant
que cette charge ne pèse pas sur les seules communes et syndicats intercommunaux, notamment en milieu
rural.
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